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La commission du commerce international a adopté le rapport de Daniel CASPARY (PPE, DE) sur la
proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil concernant l'accès des produits et services
des pays tiers au marché intérieur des marchés publics de l'Union et établissant des procédures visant à
faciliter les négociations relatives à l'accès des produits et services originaires de l'Union aux marchés
publics des pays tiers.

La commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs, exerçant les prérogatives de
commission associée conformément à , a également étél’article 50 du règlement intérieur du Parlement
consultée pour émettre un avis sur le présent rapport.

La commission parlementaire a recommandé que la position du Parlement européen adoptée en première
lecture suivant la procédure législative ordinaire modifie la proposition de la Commission comme suit.

Vers une stratégie industrielle durable dans l'Union : la commission compétente a souligné la nécessité
d'exclure les offres déloyales comprenant des produits et services qui ne proviennent pas de l'Union
européenne. Dans le même temps, il conviendrait d'assurer aux industries de l'Union la réciprocité et des
conditions équitables dans l'accès au marché.

Préserver le principe d'uniformité de la Politique commerciale commune  (PCC) : afin d'éviter la
distorsion du marché intérieur et d'assurer un poids suffisant à la PCC, les députés ont précisé que les
États membres ou leurs pouvoirs adjudicateurs pourraient restreindre l'accès de biens et services de pays
tiers uniquement par des mesures prévues par ce règlement ou par une législation européenne en la

, et uniquement après qu'une enquête de la Commission européenne ait révélé une «matière absence de
» de la part du pays tiers concerné.réciprocité substantielle

Champ d’application  : le règlement devrait s'appliquer à la passation de marchés et à l'attribution de
concessions pour des services fournis pour les besoins des pouvoirs publics.

Le rapport a également proposé d’exclure du champ d'application du règlement les pays en
 en raison d'un manque de diversification et d'unedéveloppement considérés comme vulnérables

intégration insuffisante dans le système commercial international ainsi que les pays potentiellement
bénéficiaires du système des préférences généralisées (SPG).

Règles d’origine  : selon le rapport, la détermination de l'origine d'un service devrait s'inscrire dans le
cadre des principes de l'Accord général sur le commerce des services (GATS) de l'OMC. Les dispositions
établissant les règles d'origine des services devraient empêcher le contournement des restrictions d'accès
au secteur des marchés publics de l'Union par l'établissement de .sociétés «boîtes aux lettres»

Procédure  : les députés ont veillé à ce que l'expression «jours calendaires» soit utilisée de manière
cohérente tout au long de la proposition. Ils ont également raccourci la durée des procédures relevant de la
proposition afin d'assurer une protection plus rapide et ont introduit des amendements pour éviter une
procédure de concertation sans fin avec les pays tiers.

Exécution des marchés : lors de l'exécution d'un marché public, les opérateurs économiques devraient
respecter les obligations applicables en matière de droit environnemental, de droit social et de droit du

http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef=-//EP//TEXT+RULES-EP+20130204+RULE-050+DOC+XML+V0//FR&navigationBar=YES


, établies par le droit de l'Union, les législations nationales et les conventions collectives, ainsi quetravail
par les dispositions internationales en matière de droit environnemental, de droit social et de droit du
travail.

Une «absence de réciprocité substantielle» serait présumée lorsqu'un pays tiers enfreint la législation
internationale du travail, telle que définie par la .directive européenne sur les marchés publics

Évaluer les incidences et réviser l'instrument: le rapport a proposé d'incorporer une ,clause de révision
qui oblige la Commission à étudier l'incidence du règlement après son entrée en vigueur et sa mise en
œuvre pendant quelques années. Ainsi au moment de présenter son deuxième rapport, la Commission
devrait soumettre une proposition législative de règlement modifié ou, sinon, exposer les raisons pour
lesquelles aucun changement n'est nécessaire selon elle.

Pour la même raison, le rapport a suggéré de limiter l'application de toute mesure restrictive adoptée
 afin d'éviter que ces mesures nedans le cadre d'un acte d'exécution à cinq ans au maximum

conduisent à une fermeture durable du marché.
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